Un sommet mondial pour essayer d'endiguer la crise alimentaire
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L'urgence, c'est la crise alimentaire. A Rome, la Conférence internationale de la FAO (Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture) sur la sécurité alimentaire, qui s'ouvre mardi 3 juin et se tiendra jusqu'au 5 juin, devait initialement être consacrée aux défis du réchauffement climatique et des bioénergies. Des enjeux à long terme. Mais il y sera surtout question d'émeutes de la faim et des moyens de juguler au plus vite la hausse des prix des denrées et le déficit de production agricole.

Selon l'indice FAO des prix alimentaires, la moyenne des quatre premiers mois de l'année est supérieure à 53 % à la même période de 2007. Cette crise touche les plus pauvres, qui consacrent la plus grande partie de leur budget à l'alimentation. Pour beaucoup, il n'est plus question de sécurité alimentaire de la planète, mais de sécurité tout court. 

Une cinquantaine de chefs d'Etat et de gouvernement (l'Argentine Cristina Kirchner, le Français Nicoals Sarkozy, le Brésilien Lula da Silva, l'Egyptien Hosni Moubarak, l'Iranien Mahmoud Ahmadinejad…) ont fait le déplacement à Rome. Tout comme Robert Zoellick, le président de la Banque mondiale, ou encore Dominique Strauss-Kahn, président du Fonds monétaire international (FMI), deux institutions critiquées pour leur manque d'intérêt ces dernières années pour le développement de l'agriculture vivrière.

Ce sommet est "une occasion historique de relancer le processus de lutte contre la faim et la pauvreté", insiste la FAO. Les délégations des 191 pays membres auront pour mission d'harmoniser leurs points de vue sur le diagnostic de la crise, et de s'accorder autour de mesures concrètes pour assurer la sécurité alimentaire. 

Les points d'achoppement sont nombreux : l'impact des agrocarburants sur l'offre alimentaire, les subventions des pays riches à leur agriculture, les mesures de limitation des exportations prises récemment par des pays producteurs de riz ou de blé pour garantir une alimentation bon marché à leur population, la libéralisation des échanges commerciaux, le recours aux organismes génétiquement modifiés.

PLAN D'ACTION

Le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, devait, mardi en ouverture du sommet, dévoiler un "plan d'action", mis au point par une cellule de crise créée en avril, qui regroupe les agences onusiennes (FAO, FIDA, Programme alimentaire mondial), le FMI et la Banque mondiale. "Les gouvernements ont renoncé à prendre des décisions difficiles et ont sous-évalué la nécessité d'investir dans l'agriculture", a-t-il déclaré lundi à Rome. "Pendant des années, la réduction des prix des denrées de base et la croissance de la production ont donné au monde une tranquillité illusoire", a-t-il ajouté.

L'ONU et la FAO préconisent deux types de mesures. A court terme, elles veulent faciliter l'accès des plus vulnérables à la nourriture et aider à augmenter la production grâce à la distribution de semences et d'engrais. A plus long terme, elles préconisent la mise en place de moyens de garantir le développement agricole des pays pauvres, en incitant à investir dans le secteur et la recherche.

"Pour l'urgence, il a toujours été facile de trouver de l'argent, mais pas pour le développement de l'agriculture familiale", remarque Denis Metzger, d'Action contre la Faim, l'une des nombreuses ONG présentes à Rome. Il propose la création d'un fonds mondial pour mutualiser et favoriser les projets de remise à niveau de l'agriculture vivrière. D'autres, comme Oxfam, n'y sont pas opposés mais redoutent qu'il s'agisse là d'une énième institution.

Nicolas Sarkozy devait prononcer un discours, mardi à Rome, mettant l'accent sur le développement des agricultures locales. Il devait appeler à un "réengagement général".

La France veut proposer la création d'un groupe international pour la sécurité alimentaire, avec pour secrétariat la "cellule de crise" de l'ONU, qui serait le moyen pour toutes les grandes institutions et les bailleurs de fonds (entreprises, gouvernements) de discuter d'enjeux cruciaux, comme la répartition des terres entre usages alimentaire et énergétique.

La France veut aussi proposer la création d'une plate-forme scientifique dédiée à la sécurité alimentaire, sur le modèle du Groupe international d'étude sur le climat (GIEC), et appeler à la mobilisation financière internationale, notamment des fonds souverains.

Si les solutions proposées par les participants risquent de fortement diverger, le but est le même pour tous : enrayer la crise actuelle et éviter qu'elle ne se répète. Le Sommet devrait se conclure, jeudi 5 juin, sur l'adoption d'une déclaration commune.

Laetitia Clavreul

Crise alimentaire : comment produire plus et vite
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Comment le monde assurera-t-il sa sécurité alimentaire, alors que la demande explose, que les prix s'affolent et que le réchauffement climatique complique toute volonté d'augmenter la production ? La question est discutée lors de la conférence internationale de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), du 3 au 5 juin à Rome.

Selon les prévisions, il sera nécessaire de doubler la production agricole d'ici à 2050, au regard de la croissance démographique et de l'évolution des habitudes alimentaires. Avec l'élévation du niveau de vie, la consommation de viande augmente, et donc les besoins en céréales pour nourrir le bétail également.

Les émeutes contre la "vie chère" ont fait prendre conscience qu'il fallait produire plus et vite. Selon les projections 2007 du Food and Agricultural Policy Research Institute (Fapri), un centre de recherche américain, le monde aura besoin de 200 millions de tonnes de céréales supplémentaires dès 2015 – il en a produit 2,1 milliards en 2007.

Pour produire plus, deux leviers existent : l'augmentation des surfaces et celle des rendements. Selon la FAO, il y a 1,5 milliard de terres cultivées à l'échelle mondiale, et 4 milliards de cultivables. Avec plus ou moins de potentiel néanmoins, car celles cultivées aujourd'hui sont les meilleures et les plus accessibles. 

"Il est certes possible d'augmenter le nombre de terres cultivées, mais cela se fera au détriment des forêts ou des pâtures, des surfaces importantes pour le stockage du carbone et la biodiversité", explique Bruno Dorin, chercheur au Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (Cirad).

Tout cela est donc question d'arbitrages. "Les pâtures servant à l'alimentation animale, ne vaut-il pas mieux laisser brouter le bétail que de cultiver des céréales pour le nourrir?", interroge l'économiste. Deux autres points font également question : le développement des agrocarburants et la culture des OGM.

Le niveau élevé des prix agricoles devrait constituer l'une des principales incitations à produire davantage, estime l'institut technique Arvalis. Dans sa revue Perspectives agricoles, cet organisme vient de publier une carte des marges de manœuvre pour augmenter rapidement la production mondiale. Si les potentiels existent, il pointe les limites spécifiques à chaque région.

Amérique du Sud. La zone constitue un important potentiel des terres à mettre en culture, hors région amazonienne et prairies, principalement au Brésil. "Cependant, plus on y défriche, plus on se dirige vers le centre du pays, donc loin des zones de consommation et des ports. La logistique reste un frein puisqu'il y a peu d'infrastructures routières", explique Crystel L'Herbier, économiste chez Arvalis. En Argentine, il existe plutôt une possibilité d'accroître les rendements, à condition que la trésorerie des agriculteurs puisse leur permettre d'investir.

Amérique du Nord. Un changement d'affectation des terres au profit des céréales est envisageable au Canada et aux Etats-Unis, selon les "Perspectives agricoles 2008-2017" de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et de la FAO, publiées jeudi 29 mai.

Si les surfaces disponibles sont peu nombreuses, il s'agit de bonnes terres (13 millions d'hectares en jachères aux Etats-Unis). Côté rendements, des innovations sont escomptées pour le maïs. Mais, pour l'instant, les Américains misent sur les agrocarburants.

Union européenne. Selon la Commission, l'UE pourrait dans les dix ans augmenter sa production de céréales de 50millions de tonnes (256 millions en 2007). Elle envisage d'en gagner 38 millions par une hausse de 1 % des rendements par an, le reste provenant d'hectares supplémentaires. La jachère pourrait être supprimée.

C'est dans les nouveaux Etats membres que les rendements peuvent réellement progresser. Dans les pays à forte productivité comme la France, l'Allemagne ou la Grande-Bretagne, ils plafonnent désormais. Selon une étude du ministère de l'agriculture publiée vendredi 30 mai, le blé s'est stabilisé depuis dix ans en France autour de 70 quintaux par hectare, contre moins de 30 au début des années 1960.
Russie et autour de la mer Noire. Il existe là un important potentiel d'anciennes terres agricoles qu'il serait possible de remettre en culture. En Russie, selon Arvalis, plus de 20 millions d'hectares de céréales ont disparu ces quinze dernières années. Si les prix restent incitatifs, des investisseurs pourraient s'y intéresser. Les freins majeurs restent le délai et le coût de la remise en culture, ainsi que les problèmes de propriété foncière qui peuvent se révéler dissuasifs.
Afrique. Près de 210 millions d'hectares sont cultivés, alors que plus de 1 milliard pourrait l'être, dont 400 millions de très bonnes terres. Mais les experts d'Arvalis ne comptent pas sur l'Afrique pour augmenter d'ici à 2015 la production mondiale. "Nous y imaginons certes un développement, mais escomptons des résultats plutôt pour la décennie suivante", explique MmeL'Herbier.

"Nombreux sont ceux qui ont une vision catastrophiste de l'agriculture africaine. Pourtant, en vingt-cinqans, l'Afrique de l'Ouest a doublé voire triplé sa production en consommant des surfaces sur le mode de l'exploitation extensive", plaide Roger Blein, coauteur d'une étude sur la question publiée en février par la Fondation pour l'agriculture et la ruralité dans le monde (FARM).

Il reconnaît cependant que les sols africains sont fragiles et peu fertiles. Selon lui, les freins au développement de la production résident dans le manque d'accès aux intrants, à la formation, au crédit, au stockage et aux marchés urbains du fait de l'inexistence de routes. "Si la production de riz augmente de 50 %, tout le monde aura sa marchandise sur les bras, ce sera catastrophique", estime-t-il.
Asie et Australie. Il y a peu de potentiel d'augmentation des rendements en Australie, sauf à trouver des variétés résistantes à la sécheresse. Le manque d'eau constitue aussi un problème en Inde et en Chine, où l'urbanisation grignote notamment les meilleures terres agricoles. C'est aussi en Asie que les rendements ont le plus progressé, notamment en Inde, grâce à la révolution verte. "Il sera difficile d'y intensifier la production, d'autant plus que l'on y pratique déjà plusieurs cultures par an sur une même terre", explique M.Dorin.

Pour produire plus et vite, l'OCDE et la FAO tablent plutôt sur les gains de productivité que sur les terres. Mais le recours aux engrais sera moins avantageux qu'avant, car leurs prix flambent, emportés par l'envolée du pétrole. Et, surtout, l'intensification de la production a causé des dégâts sur l'environnement désormais bien connus. A moyen terme, l'espoir réside dans l'"intensification écologique" de l'agriculture, mais "la recherche en est encore à la préhistoire", explique M. Dorin.

Laetitia Clavreul

Plus d'agrocarburants

L'augmentation de la production des agrocarburants entraînera des besoins en terres de plus en plus importants.

2004 : près de 14 millions d'hectares étaient utilisés au niveau mondial pour la production d'agrocarburants, soit 1% du total des terres arables (essentiellement aux Etats-Unis, au Canada, dans l'Union européenne et en Amérique latine).

Selon les prévisions de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), deux grandes hypothèses se dessinent dans une vingtaine d'années en fonction des politiques appliquées.

2030 : si les tendances actuelles demeurent inchangées, 34,5 millions d'hectares seront voués aux agrocarburants, soit 2,5 % du total des terres arables.

2030 toujours : si les pays adoptent les politiques en cours d'examen sur la sécurité énergétique et les émissions de CO2, alors 52,8 millions d'hectares seront nécessaires à la culture d'agrocarburants, soit cette fois 3,8 % du total des terres arables. 

Site WEB : http://www.iris-france.org/video/2008-06-06-fd.php
La faim dans le monde - par François Danel, Directeur Général d'Action Contre la Faim - 06/06/2008 
Jean Ziegler, ancien rapporteur de l'ONU sur le droit à l'alimentation

Crise alimentaire : le sommet de la FAO à Rome est "un échec total"
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Jean Ziegler est l'ancien rapporteur de l'ONU sur le droit à l'alimentation. Il est aujourd'hui membre du comité consultatif du conseil des droits de l'homme des Nations unies et auteur du livre L'Empire de la honte (édition Le Livre de poche). 
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Le sommet de la FAO, à Rome, sur la crise alimentaire mondiale s'est clôturé, jeudi 5 juin. Que faut-il retenir de ce congrès ?

Jean Ziegler : C'est un échec total, c'est extraordinairement décevant, et très inquiétant pour l'avenir des Nations unies. Le sommet est assez unique dans l'histoire de cette organisation : plus de 50 chefs d'Etat et de gouvernement se sont réunis pour discuter de solutions concrètes à apporter à l'effroyable massacre quotidien de la faim, qui s'aggrave encore avec l'explosion des prix mondiaux des matières premières agricoles depuis cinq ou six mois. Mais le résultat de cette conférence est totalement scandaleux : l'intérêt privé s'est imposé, au lieu de l'intérêt collectif. Les décisions prises à Rome risquent d'aggraver la faim dans le monde, au lieu de la combattre. 

Quels engagements des membres de la FAO auriez-vous souhaité ?

Je souhaitais trois décisions. Tout d'abord, l'interdiction totale de brûler de la nourriture pour en faire des biocarburants. Ensuite, retirer de la Bourse la fixation des prix des aliments de base, et instaurer un système où le pays producteur négocie directement avec le pays consommateur pour exclure le gain spéculatif. Troisièmement, que les institutions de Bretton Woods, notamment le Fonds monétaire international, donnent la priorité absolue dans les pays les plus pauvres aux investissements dans l'agriculture vivrière, familiale et de subsistance. 

La déclaration finale du sommet, difficilement adoptée jeudi soir, engage les pays membres de la FAO à réduire de moitié le nombre de personnes qui ont faim d'ici à 2015. Est-ce un objectif crédible ?

Non, c'est de l'hypocrisie la plus totale. D'ailleurs, ce but est celui du millénaire. C'est en septembre 2000, au seuil du nouveau millénaire, que Kofi Annan, secrétaire général des Nations Unies à l'époque, avait réuni les pays membres des Nations unies à New York et avait fixé neufs buts du millénaire pour éradiquer la misère, la faim, etc. Le premier, qui a été adopté, était déjà de réduire de moitié les affamés d'ici à 2015. Mais entre 2000 et 2008, la faim n'a pas reculé, elle a massivement augmenté. 
Selon la FAO, il y avait l'année dernière 854 millions de personnes gravement et en permanence sous-alimentées. Sans compter les 6 millions d'enfants morts de faim. Et il pourrait y avoir 100 millions de personnes de plus à tomber dans la sous-alimentation grave et permanente à partir de maintenant à cause de l'explosion des prix. 

Qui sont, selon vous, les responsables de cet "échec" du sommet de Rome ? 

Il y en a trois principaux. D'une part, les Etats-Unis et leurs alliés canadiens et australiens qui ont saboté le sommet en faisant pratiquement la politique de la chaise vide. D'autre part, les grandes sociétés multinationales. Dix sociétes multinationales contrôlent actuellement 80 % du commerce mondial des aliments de base mais elles ne sont pas la Croix-Rouge et ne sont pas en charge de l'intérêt collectif. Troisième responsable, et je le dis avec beaucoup d'inquiétude, c'est le secrétaire général des Nations unies, qui est chargé de faire des propositions. Or, il ne le fait que d'une façon très insuffisante. 

Propos recueillis par Laura Marzouk

